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 Les notes de la Fondation  
Croissance 

Refonder l’audiovisuel public 
Par Olivier Babeau – Septembre 2016 

Qu’est-ce qui justifie aujourd’hui que l’État entretienne une offre 
audiovisuelle ? Le libre jeu du marché pourrait-il obtenir un résultat au 
moins égal et à moindre coût pour la collectivité ? Olivier Babeau nous dit à 
quoi l’audiovisuel public devrait ressembler. 
Les trois justifications classiques de l’audiovisuel public — divertissement, 
information et culture — sont passées au crible du principe de subsidiarité. 
Selon l’auteur, l’intervention publique dans l’audiovisuel ne peut se justifier 
que pour les deux derniers piliers : l’information, au nom du pluralisme, et la diffusion de la 
culture, pour laquelle, d’après lui, l’échec de la télévision publique est patent. Olivier Babeau 
propose de redéfinir profondément le périmètre et les modalités d’action de l’audiovisuel 
public. 

Cette note a été écrite par Olivier Babeau, professeur des Universités en stratégie à 
l’Université de Bordeaux. 
 
 
Gouverner pour réformer : Éléments de méthode   
Par Erwan Le Noan et Matthieu Montjotin – Mai 2016 

Depuis quarante ans, la France décroche. Chômage record, croissance atone, 
productivité stagnante, dette qui explose et inégalités en hausse dès l’école, 
les symptômes sont connus de tous. Les solutions non plus ne font pas 
mystère : la France a besoin de réformes structurelles pour enrayer son 
déclin. Les rapports d’experts, la littérature économique, les exemples de nos 
voisins de l’OCDE convergent tous et unanimement dans ce sens. Alors 
pourquoi notre pays peine-t-il tant à se réformer ? Une réponse réside vraisemblablement 
dans la méthode. 
Les réformes ont échoué à cause de l’absence de véritable méthode pour les conduire. La 
France a assez réfléchi au quoi, elle doit passer désormais au comment (et elle ne le pourra 
que si elle parvient à dessiner le pourquoi). 
La réforme n’a rien de magique. Elle relève d’un travail technique et stratégique en amont 
des élections. Seuls les dirigeants politiques ayant obtenu un mandat clair grâce à un travail 
de pédagogie et d’expertise pourront mener à bien les réformes. Seuls ceux qui ont travaillé 
et réfléchi à la manière de les réaliser concrètement, en pratique, réussiront leurs mandats.  

Cette note a été écrite par Erwan Le Noan, 32 ans, consultant en stratégie et membre du 
Conseil scientifique et d’évaluation de la Fondation pour l’innovation politique, et Matthieu 
Montjotin, 21 ans, étudiant à HEC et à Sciences Po. 
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Un droit pour l’innovation et la croissance   
Par Sophie Vermeille, Mathieu Kohmann et Mathieu Luinaud –  
Février 2016 

Après une longue période de rattrapage économique entamée après la 
Seconde Guerre mondiale, la France se trouve aujourd’hui à la frontière 
technologique dans de nombreux secteurs de son économie. Pourquoi 
l’économie française semble-t-elle autant à la traîne dans les divers 
classements des économies les plus innovantes ? Pourquoi peine-t-elle autant 
à transformer le fruit de sa recherche fondamentale, dont elle est exportatrice nette, en 
applications industrielles créatrices de croissance ? 
Il existe aujourd’hui un risque important que les « institutions » (Douglass North) propres à 
l’économie française, dépassées par le temps, ne soient plus en phase avec les besoins d’une 
économie moderne tributaire de sa capacité à innover. Pour pouvoir renouer avec une 
croissance continue dans le futur, la France doit se doter des moyens qui lui permettront de 
franchir la frontière technologique atteinte par les acteurs de son économie. 
Malheureusement, le droit et la politique économique de la France sont trop souvent dans les 
mains d’un pouvoir politique sans boussole, avec pour conséquence une insécurité juridique 
et un manque d’adaptation plombant le potentiel dont dispose le droit pour devenir un 
élément facilitateur dans une économie de l’innovation. Aussi, la réforme de ses institutions 
est un des plus grands défis auxquels la France doit faire face. Malheureusement, la prise de 
conscience de l’ampleur de cet enjeu est aujourd’hui encore trop faible. 
Les auteurs dressent dans cette note six constats qui permettent d’articuler leur 
raisonnement et de présenter leurs pistes d’orientation.  Le droit doit redevenir en France un 
outil au service d’une économie d’innovation capable de relever les défis technologiques de 
demain. 

Cette note a été écrite par Sophie Vermeille, Mathieu Kohmann et Mathieu Luinaud. Sophie 
Vermeille est présidente de Droit & Croissance, avocate, chercheuse au laboratoire 
d’économie du droit de l’université Panthéon-Assas et enseignante à HEC. Mathieu 
Kohmann est membre de Droit & Croissance, diplômé de Sciences Po Paris (Campus franco-
allemand ; Princeton University) et étudiant en master droit économique (Sciences Po ; 
Stanford Law). Mathieu Luinaud est membre de Droit & Croissance, diplômé de Sciences Po 
Paris et de l’École polytechnique (MX2013), et diplômé en droit (université Panthéon-Assas           
et University of Pennsylvania). 
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Numérique 
 
La concurrence au défi du numérique 
Par Charles-Antoine Schwerer - Juillet 2016 

La digitalisation du monde conteste progressivement les représentations 
économiques traditionnelles pour faire émerger un nouveau modèle de 
concurrence. Sur chaque marché numérique, un seul acteur concentre une 
large majorité d’utilisateurs et instaure ainsi une position dominante. 
Facebook domine les réseaux sociaux, Google la recherche Internet, 
BlaBlaCar le covoiturage, Netflix les films ou YouTube les vidéos. Le leader est 
apparemment soumis à une faible concurrence et conteste ainsi le modèle classique du 
marché. 
Avec l’essor de l’économie du partage et le phénomène d’« ubérisation », particuliers, 
travailleurs indépendants et entreprises sont mis en concurrence. Les particuliers fournissent 
des offres de transport, d’hébergement ou de restauration substituables à celles des 
professionnels. La concurrence devient biaisée car impôts, normes et charges diffèrent selon 
le type de producteur. 
L’émergence d’un modèle concurrentiel adapté au numérique repose conjointement sur le 
marché et sur les politiques publiques. La vitesse de l’innovation et le libre choix des 
utilisateurs créent une pression concurrentielle « naturelle » sur les entreprises dominantes. 
Le recours à des modes de paiement innovants et l’octroi de nouveaux droits pour les 
indépendants doivent instaurer des règles communes entre acteurs. 
Le modèle économique numérique émerge progressivement. Les business models et les 
valorisations d’entreprises restent cependant fragiles car suspendus aux décisions politiques 
sur les données, la fiscalité, le travail indépendant ou l’économie du partage. 

Cette note a été écrite par Charles-Antoine Schwerer, économiste chez Asterès. 
 
La blockchain, ou la confiance distribuée 
Par Yves Caseau et Serge Soudoplatoff – Juin 2016 

Les grandes innovations sont le fruit du croisement de nouvelles possibilités 
technologiques et d’un contexte sociologique propice qui transforme ces 
technologies en usages. Ainsi, la blockchain est née, d’une part, de la 
rencontre de la cryptographie asymétrique et des systèmes distribués, et, 
d’autre part, d’un terreau sociologique opportun. Ce dernier résulte de la 
crise de confiance des citoyens envers les institutions, les amenant à 
chercher de nouvelles formes de gouvernance. 

L’avènement d’Internet a démontré l’effectivité d’un système mondial de communication 
sans le besoin d'opérateurs de télécommunications. Désormais, il est possible de se connecter 
en quelques secondes à n’importe quel réseau Wi-Fi dans le monde. La blockchain permet la 
même révolution, mais appliquée aux transactions. Elle permet à des personnes de réaliser 
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entre elles des opérations, notamment financières, qui sont garanties sans l’interaction d’un 
tiers de confiance. De ce fait, les échanges sont plus rapides et moins coûteux.  
Par conséquent, la blockchain remet totalement en question le rôle des institutions, banques, 
études notariales, et modifie en profondeur l’administration.  
Les premières expérimentations, qui vont bien au-delà du bitcoin, comme les organisations 
décentralisées autonomes, montrent le caractère radicalement disruptif de la blockchain. 

Cette note, également disponible en version anglaise, a été écrite par Yves Caseau, membre 
de l'Académie des technologies et Serge Soudoplatoff, expert de l'Internet et cofondateur de 
Sooyoos et Scanderia. 
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Valeurs 

Mesures de la pauvreté, mesures contre la pauvreté 
Par Julien Damon – Décembre 2016 

Chaque année, les débats que suscite l’annonce des chiffres de la pauvreté 
éludent un aspect essentiel de son évolution : depuis le milieu des années 
1980, la pauvreté s’est davantage transformée démographiquement qu’elle 
n’a augmenté statistiquement. À trop considérer le phénomène sous un 
angle comptable, les décideurs publics peinent à en appréhender les 
mutations profondes. 

Objet d’une intervention publique toujours plus dense, la lutte contre la pauvreté gagnerait à 
se doter d’instruments d’action publique plus génériques, agissant sur les déterminants du 
phénomène : le travail, la famille et l’immigration. Parallèlement, la rationalisation des outils 
spécifiques alloués à cette fin en améliorera sans aucun doute l’efficacité, à l’heure où l’idée 
d’un « revenu universel » n’a jamais connu autant d’échos dans le débat public. Au travers 
d’une série de recommandations, l’auteur avance des propositions de réformes afin 
d’améliorer ce système à bout de souffle. 

Cette note a été écrite par Julien Damon, professeur associé à Sciences Po, membre du 
conseil scientifique de la Fondation et l’un des contributeurs réguliers à nos travaux. 

 

L’Autriche des populistes 
Par Patrick Moreau – Novembre 2016 

Le Parti de la liberté d’Autriche – FPÖ – est la variante d’un phénomène 
européen qualifié de « national-populiste » et englobant de nombreuses 
formations : les Partis de la Liberté, la Ligue du Nord, les Vrais Finlandais, le 
Vlaams Belang, le Front national, etc. Cependant, le FPÖ est enraciné dans la 
vie politique autrichienne depuis 1949. 

Le 22 mai 2016, au second tour de l’élection présidentielle, le candidat du 
FPÖ, Norbert Hofer, a obtenu 49,65 % des suffrages exprimés. Fait sans précédent, à la suite 
d’un recours déposé par le parti populiste, le scrutin a été annulé par la Cour 
constitutionnelle en raison d’une série de négligences et d’irrégularités lors du 
dépouillement. Le nouveau second tour, organisé le 4 décembre 2016, sera l’occasion de 
mesurer la solidité de la poussée populiste extraordinaire enregistrée en Autriche depuis 
2013. 
Les succès du FPÖ sont la conséquence de la mutation du système politique depuis 1990 
ainsi que des profondes transformations économiques, sociales et culturelles nées de 
l’effondrement du communisme, de la globalisation, des crises financières et du défi 
migratoire en cours. L’épuisement des grandes coalitions a produit un « désalignement » 
électoral, c’est-à-dire un rejet des partis de gouvernement au profit du FPÖ. À ces facteurs 
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s’ajoute la montée d’une demande d’affirmation d’un pouvoir présidentiel jusqu’ici 
largement symbolique. La combinaison de ces forces, à laquelle s’ajoute un fort ressentiment 
envers les institutions européennes, engendre une puissante droite électorale national-
populiste. 

Cette note a été écrite par Patrick Moreau, Docteur en histoire et docteur d’État en sciences 
politiques (FNSP) et chercheur au CNRS au laboratoire Dynamiques Européennes de 
l’université de Strasbourg. 

 

Le Front national en campagnes. Les agriculteurs et le vote FN  
Par Eddy Fouguier et Jérôme Fourquet – Octobre 2016 

Le vote des agriculteurs lors de l’élection présidentielle de 2017 devrait être 
scruté de près car on observe depuis le début des années 2000 une montée 
notable de la popularité des idées du Front national au sein du monde 
agricole. En 2017, Marine Le Pen pourrait donc y effectuer une nouvelle 
percée spectaculaire. Or le vote des agriculteurs continue à compter, même si 
leur part dans la population active, et a fortiori dans la population française 
totale, est devenue aujourd’hui très marginale, et à pencher vers la droite et désormais de 
plus en plus souvent vers l’extrême droite. 
Pourtant, jusqu’au début des années 2000, les agriculteurs figuraient parmi les catégories les 
moins sensibles au discours du Front national. Le tournant s’est opéré le 21 avril 2002, 
lorsque les agriculteurs ont apporté un soutien significatif à Jean-Marie Le Pen. En 2012, 
Marine Le Pen a également enregistré un score élevé au sein du monde agricole. Différents 
facteurs semblent expliquer ce phénomène : une déception des agriculteurs vis-à-vis des 
politiques, l’impression d’être victimes d’une mutation économique liée à la mondialisation, 
un sentiment de déclassement social, la perception d’une montée de l’insécurité, la 
progression d’un euroscepticisme et une profonde crise identitaire traversée par la 
profession. 

Cette note a été écrite par Eddy Fouguier, politologue, chercheur associé à l’Institut de 
relations internationales et stratégiques (Iris) et Jérôme Fourquet, directeur du département 
Opinion et Stratégies d’entreprise de l’Ifop. 
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L’individu contre l’étatisme. Actualité de la pensée libérale française  
(XIXe siècle et XXe siècle) 
Par Jérôme Perrier – Septembre 2016 

La France n’est pas simplement le pays de la monarchie absolue et de la 
centralisation jacobine ; elle est aussi l’un des principaux berceaux de la 
philosophie libérale et compte nombre d’auteurs majeurs qui ont œuvré à 
penser les conditions de la liberté. Leurs écrits, hélas souvent oubliés ou 
méconnus, retrouvent une grande pertinence aujourd’hui. Le retour sur 
notre tradition libérale est un préalable indispensable pour repenser les 
rapports entre l’État, la société civile et l’individu, comme le requiert l’âge 
de la globalisation. 
Cette étude  a été écrite par Jérôme Perrier, normalien, agrégé d’histoire et 
docteur en histoire de l’IEP de Paris. Il enseigne l’histoire du libéralisme à 
Sciences Po Paris et à l’université de Versailles-Saint-Quentin-en-Yvelines. 
 
 
Portrait des musulmans d’Europe : unité dans la diversité 
Par Vincent Tournier– Juin 2016 

Cette note propose d’analyser les caractéristiques et les valeurs des 
musulmans en Europe à partir des données cumulées de l’enquête European 
Social Survey (ESS). Les musulmans constituent-ils une population 
homogène sur le plan des valeurs sociales et politiques ? Observe-t-on des 
différences entre musulmans et non-musulmans ? Les données montrent 
que la population musulmane présente des spécificités par rapport au reste 
de la population tout en étant relativement diversifiée selon les pays. Sur le plan de la 
religion, le niveau de croyance et de pratique apparaît assez élevé, ce qui peut s’expliquer 
par une combinaison de facteurs relatifs à l’offre et à la demande. Les données valident aussi 
la thèse de Pippa Norris et Ronald Inglehart sur le lien entre la « sécurité existentielle » et la 
sécularisation. 
Du point de vue politique, les musulmans sont moins politisés et moins participatifs que les 
autres groupes. Ils se situent rarement à droite, notamment en France où la gauche est très 
présente. Contrairement à ce que l’on pouvait penser, la confiance des musulmans dans les 
institutions est élevée, y compris lorsqu’il s’agit de la police. Dans le domaine des mœurs, les 
musulmans soutiennent des opinions plus traditionalistes que le reste de la population. Plus 
généralement, il semble que les attitudes des musulmans ont tendance à suivre les 
caractéristiques de la population du pays de résidence. Ce résultat incite à penser que la 
religion musulmane n’est pas hermétique aux changements. Il reste toutefois difficile 
d’anticiper les futures évolutions, faute de maîtriser la dynamique de la religiosité.  

Cette note a été écrite par Vincent Tournier, maître de conférences de science politique à 
l’Institut d’études politiques de Grenoble-PACTE/CNRS. 
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Portrait des musulmans de France : une communauté plurielle 
Par Nadia Henni-Moulaï– Juin 2016 

Depuis plus de vingt ans, l’islam en France se retrouve régulièrement au 
centre du débat public. Si l’idée qu’il existe une communauté musulmane 
est largement répandue dans l’opinion, la réalité est plus complexe. Concept 
clé en islam, la oumma, au sens de communauté de foi, se reflète-t-elle sur le 
terrain ? Cette note tente d’apporter des éléments d’analyse pour mieux 
définir la communauté musulmane. 
Régulièrement objets de polémique, les Français musulmans constituent pourtant une 
population hétéroclite. Qu’il s’agisse des courants, des trajectoires de vie ou même des liens 
avec les pays d’origine, l’islam en France est loin d’être un cadre uniforme et immuable. À y 
regarder de plus près, on perçoit à quel point l’idée d’une communauté relève du fantasme, 
terreau fertile aux raccourcis. Cette perception erronée des musulmans renvoie aussi à 
l’histoire entre l’Occident chrétien et l’Orient musulman, où les croisades ont marqué le 
début d’une relation tumultueuse. Un effort de compréhension est indispensable tant les 
musulmans de France sont à l’image d’une religion où cohabitent plusieurs courants de 
pensées. À l’heure où les crispations atteignent leur paroxysme, éclairer cette question reste 
un préalable pour combattre tous les obscurantismes et favoriser des relations plus 
harmonieuses au sein de notre communauté nationale. 

Cette note a été écrite par Nadia Henni-Moulaï, journaliste et fondatrice de MeltingBook. 
 
 
La gauche radicale : liens, lieux et luttes (2012-2017) 
Par Sylvain Boulouque – Mai 2016 

En France, la gauche radicale est en phase de déclin, accompagnant la chute 
de la gauche socialiste. En dépit de cette rétraction, la gauche radicale 
continue de connaître une certaine vitalité médiatique. Cette note qui 
analyse les forces politiques, sociales et électorales d’une gauche radicale 
morcelée en différents courants et en différentes orientations montre ses 
domaines et ses champs d’intervention réguliers et, en même temps, 
cherche à analyser la différence entre la réalité de son implantation, de son influence et de 
son audience. Depuis 2012, la gauche radicale a multiplié les interventions dans les domaines 
politiques, sociaux et culturels. Elles sont ici analysées, tandis que sont également expliqués 
les mécanismes qui permettent à la gauche radicale d’exercer une influence encore 
importante. 

Cette note a été écrite par Sylvain Boulouque, historien, enseignant dans le secondaire et 
chargé de cours à l’université.  
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définir la communauté musulmane. 
Régulièrement objets de polémique, les Français musulmans constituent pourtant une 
population hétéroclite. Qu’il s’agisse des courants, des trajectoires de vie ou même des liens 
avec les pays d’origine, l’islam en France est loin d’être un cadre uniforme et immuable. À y 
regarder de plus près, on perçoit à quel point l’idée d’une communauté relève du fantasme, 
terreau fertile aux raccourcis. Cette perception erronée des musulmans renvoie aussi à 
l’histoire entre l’Occident chrétien et l’Orient musulman, où les croisades ont marqué le 
début d’une relation tumultueuse. Un effort de compréhension est indispensable tant les 
musulmans de France sont à l’image d’une religion où cohabitent plusieurs courants de 
pensées. À l’heure où les crispations atteignent leur paroxysme, éclairer cette question reste 
un préalable pour combattre tous les obscurantismes et favoriser des relations plus 
harmonieuses au sein de notre communauté nationale. 

Cette note a été écrite par Nadia Henni-Moulaï, journaliste et fondatrice de MeltingBook. 
 
 
La gauche radicale : liens, lieux et luttes (2012-2017) 
Par Sylvain Boulouque – Mai 2016 

En France, la gauche radicale est en phase de déclin, accompagnant la chute 
de la gauche socialiste. En dépit de cette rétraction, la gauche radicale 
continue de connaître une certaine vitalité médiatique. Cette note qui 
analyse les forces politiques, sociales et électorales d’une gauche radicale 
morcelée en différents courants et en différentes orientations montre ses 
domaines et ses champs d’intervention réguliers et, en même temps, 
cherche à analyser la différence entre la réalité de son implantation, de son influence et de 
son audience. Depuis 2012, la gauche radicale a multiplié les interventions dans les domaines 
politiques, sociaux et culturels. Elles sont ici analysées, tandis que sont également expliqués 
les mécanismes qui permettent à la gauche radicale d’exercer une influence encore 
importante. 

Cette note a été écrite par Sylvain Boulouque, historien, enseignant dans le secondaire et 
chargé de cours à l’université.  
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Les zadistes (1) : un nouvel anticapitalisme 
Les zadistes (2) : la tentation de la violence 
Par Eddy Fougier – Mai 2016 

Les « zones à défendre » (ZAD) et les zadistes ont beaucoup fait parler d’eux 
ces dernières années. Ce fut tout notamment le cas à l’occasion de la ZAD de 
Notre-Dame-des-Landes, dont les occupants s’opposent depuis plus de cinq 
ans au projet d’aéroport de Nantes. Les zadistes ont été également au cœur 
de l’actualité suite au décès en octobre 2014 d’un militant écologiste au 
Testet, dans le Tarn, dans le cadre de leur opposition à la construction d’une 
retenue d’eau.  
L’auteur revient également sur les différents sujets de controverse à leur 
égard : méthodes d’action, dérives violentes, rôle joué par les éléments les 
plus radicaux, tensions et addictions au sein de ces « territoires ». 

Cette étude a été écrite par Eddy Fougier, politologue, chargé d’enseignement à Audencia 
Business School, à Sciences Po Aix-en-Provence et à Sciences Po Lille, et chercheur associé à 
l’Institut de relations internationales et stratégiques (Iris). 
 
Régionales (1) : vote FN et attentats 
Régionales (2) : les partis, contestés mais pas concurrencés 
Par Jérôme Fourquet et Sylvain Manternach – Mars 2016 

Les 6 et 13 décembre 2015, les Français ont été appelés aux urnes pour élire 
leurs conseillers régionaux. Il s’agissait du dernier rendez-vous électoral 
programmé avant la prochaine échéance présidentielle de 2017.  
Ce scrutin s’est déroulé dans le cadre renouvelé de treize régions 
métropolitaines, contre vingt-deux lors de celles de 2010.  
De plus, ces élections ont été précédées par une campagne très fortement 
marquée par les attentats du 13 novembre 2015.  
Les auteurs proposent une analyse des résultats des élections régionales à 
partir des problématiques suivantes :  
 L’interprétation générale pour ce scrutin : vote sanction ou résistance de 

la gauche ?  
 Les ressorts de la nouvelle progression du FN dans de très nombreux territoires 
 L’impact des attentats sur le scrutin tant au plan national que local 
 L’effet sur la participation du redécoupage 
 La portée de ce scrutin sur les partis à forte identité locale ou contestant le nouveau 

découpage régional 
 Les enseignements à tirer des résultats du second tour 
 L’effet du redécoupage sur l’issue finale dans les régions fusionnées 

Cette étude a été écrite par Jérôme Fourquet, directeur du département Opinion et Stratégies 
d’entreprise de l’Ifop et Sylvain Manternach, géographe-cartographe, formé à l’Institut 
français de géopolitique. 
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Le lobbying : outil démocratique 
Par Anthony Escurat – Février 2016 

En France, la seule évocation du terme « lobbying » conduit généralement à 
susciter la suspicion. Dans l’inconscient collectif, sa pratique nuirait 
gravement à la santé démocratique. Elle est pourtant monnaie courante et 
pleinement assumée dans une grande partie des pays occidentaux. Loin de se 
cantonner à la simple caricature d’une activité occulte agissant aux frontières 
de la légalité, le lobbying – souvent mal compris et mal défini – constitue au 
contraire une démarche susceptible d’être bénéfique à la prise de décision 
politique, à condition qu’il soit régulé. 
Malgré le rejet dont il fait l’objet dans l’Hexagone, le lobbying n’y est pourtant ni un 
phénomène récent, ni un phénomène exceptionnel. Désormais omniprésent dans l’espace 
public, il est aujourd’hui en pleine expansion. Dès lors, l’exception française en la matière 
réside en fin de compte davantage dans un rejet d’ordre moral que dans la critique d’une 
pratique qui, dans les faits, s’avère être une réalité à laquelle la France s’est manifestement 
bien accommodée. Sans dresser une apologie naïve du lobbying ni, à l’inverse, l’observer 
avec les seules lunettes de la défiance, cette note se fixe pour objectif de lever le voile sur une 
activité inhérente au jeu politique. Dit autrement, au-delà d’un travail de « dédiabolisation » 
qu’elle entend également mener, c’est une rupture avec l’« hypocrisie française » en la 
matière dont il est ici question. 

Cette note a été écrite par Anthony Escurat, doctorant en science politique à l’Institut 
d’études politiques d’Aix-en-Provence. 
 
Chiites et sunnites : paix impossible ? 
Par Mathieu Terrier – Janvier 2016 

Onzième note de la série d’études de la Fondation pour l’innovation 
politique intitulée, « Valeurs d’islam ». 

Il est devenu urgent de comprendre la scission interne à l’islam, son origine 
et sa nature. Cette séparation remonte aux fondations de l’islam : la 
succession contestée du Prophète et les guerres civiles successives ont 
déterminé l’émergence d’une majorité, plus tard appelée sunnite, et de minorités chiites. Un 
différend qui ne se réduit pas à des questions de pouvoir et de personnes mais porte sur 
l’interprétation même de la Révélation. Sunnites et chiites partagent le même livre et le 
même prophète, mais leur foi en eux est profondément différente. Ils partagent aussi les cinq 
grands rituels de l’islam, mais leurs pratiques diffèrent également, tout comme leur droit 
religieux. Sunnisme et chiisme ne sont pas non plus deux blocs monolithiques opposés mais 
comprennent chacun une diversité interne. Si les écoles juridiques sunnites restent proches, 
les courants chiites sont des confessions différentes. Le chiisme majoritaire, vénérant une 
lignée de douze imams, est la religion officielle de l’Iran depuis le XVIIe siècle mais ne 
saurait être pris pour un islam iranien opposé à un islam sunnite arabe. Il a connu une 
évolution complexe, d’une spiritualité apolitique à une politisation encore discutée en son 
sein.  
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Voués à coexister depuis le début de leur histoire, chiites et sunnites ont développé les uns 
envers les autres bien des discours de guerre et de paix avant que l’extrémisme sunnite anti-
chiite ne gagne récemment une audience considérable et meurtrière. La perspective d’une « 
paix obligée » n’en est pas moins réaliste, soutenue notamment par les ressources d’un islam 
spirituel, tel que par exemple le soufisme partagé depuis toujours par les chiites et les 
sunnites, ainsi que par les ressources de l’intelligence politique. 

Cette note a été écrite par Mathieu Terrier, professeur de philosophie, docteur en sciences 
religieuses et chercheur associé au Laboratoire d’études sur les monothéismes. 

 
 

Série « Valeurs d’islam » en version arabe 
 

La Fondation pour l’innovation politique a entrepris un travail de traduction en langue arabe 
de toutes les notes de la série Valeurs d'islam. Elles sont disponibles sur son site internet. 
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L’Europe face aux défis du pétro-solaire 

Par Albert Bressand – Novembre 2016 

Au dérèglement climatique, l’Europe oppose sa transition énergétique. Mais 
ce sont deux révolutions qui remodèlent la scène énergétique mondiale : 
d’un côté, les énergies renouvelables et les économies d’énergie ; de l’autre 
côté, les hydrocarbures dits « non conventionnels », que les Européens ont 
pris l’habitude de traiter par l’imprécation ou l’ignorance volontaire. 
Pourtant, en dehors du Vieux Continent, la planète connaît un essor 
démographique et une élévation des niveaux de vie sans précédent ouvrant sur un nouveau 
cycle d’augmentation de la consommation d’énergie. Il s’ensuit un recours croissant aux 
hydrocarbures que les renouvelables ne pourront que ralentir. 
Les percées technologiques pétro-gazières sont aussi spectaculaires que les progrès du 
solaire et de l’éolien. La baisse des prix du pétrole montre comment ces innovations ont 
replacé les États-Unis au centre du jeu énergétique et mis à mal les modèles et stratégies de 
l’OPEP ainsi que des majors et des pays en développement producteurs. Poussant leurs 
productions pour compenser leurs pertes de revenus, l’Arabie saoudite et la Russie 
impulsent une nouvelle vague de gains de productivité dans les tight-oil plays américaines. 
Bâti sur la priorité donnée aux souverainetés, le succès de la COP21 est en partie en trompe-
l’œil. Le moment est venu pour l’Europe de prendre en compte le dynamisme du secteur 
pétrolier via un nouveau marché du carbone, plus efficace, la capture et séquestration des 
émissions liées aux hydrocarbures et une remise en cause de la vision de l’énergie comme 
simple enjeu environnemental alors que prend forme une nouvelle géopolitique de l’énergie, 
conditionnée par la combinaison des hydrocarbures et du solaire. 

Cette note a été écrite par Albert Bressand, Senior fellow, Columbia Center for Sustainable 
International Investment, New York, et Professor of International Strategic Management in 
Energy, Rijksuniversiteit Gronigen.  
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Le nouveau monde de l’automobile  

(1) : l’impasse du moteur à explosion 
(2) : les promesses de la mobilité électrique 

Par Jean-Pierre Corniou – Octobre 2016 

À sa grande surprise, l’automobile a pris conscience qu’elle était une 
industrie ancienne. Son écosystème mute. Elle doit se transformer en 
acceptant la remise en cause de son modèle économique et de sa fonction 
sociale, et surmonter quatre défis : 
– s’adapter à un monde urbanisé ; 
– traiter la relève du pétrole ; 
– devenir un acteur d’un système de mobilité efficient et frugal ; 
– participer à la modernité numérique. 
Chaque constructeur pensait que le « plaisir de conduire » était immuable, 
que l’association du progrès à l’automobile allait motiver les jeunes 
générations et les classes moyennes des pays émergents. Marché de plaisir 
mais industrie d’ingénieurs, la réponse aux défis ne pouvait venir que de 
l’abondance et de la fuite en avant technique. 
Avec le smartphone sont arrivés le covoiturage et l’autopartage ; avec la crise du diesel, la 
méfiance envers les constructeurs ; avec les drames de la géopolitique, un rejet du pétrole ; 
avec Google, la voiture autonome ; avec les législateurs et la COP, une chasse aux émissions 
de polluants et de particules et au CO2. Ces coups de boutoir ébranlent les certitudes de 
l’industrie et la poussent à se remettre en cause. 
Cette industrie est au carrefour des fantasmes, de l’innovation et de la vie quotidienne. 
Anthropologique, technologique, l’industrie automobile est le reflet de toutes les ambiguïtés. 
Plus concentrée, plus « essentielle », encore plus technique avec le mariage de l’automobile et 
du système global de transport grâce à l’électronique, moins carbonée avec l’abandon à long 
terme de la « voiture au pétrole », l’automobile sera encore un des secteurs clés du XXIe 
siècle. Mais ce ne sera plus la même, passant du produit au service. 

Cette étude a été écrite par Jean-Pierre Corniou, directeur-général adjoint de SIA Partners. 
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Les ouvrages de la Fondation  
Innovation politique 2016,  
Octobre 2016, PUF, Collection Innovation politique, 758 pages, 29 € 

Cette sixième édition d’Innovation politique regroupe les principaux travaux 
de la Fondation pour l’innovation politique (fondapol.org) publiés entre aout 
2015 et août 2016. 
Les contributions ont été écrites par des auteurs de différents horizons, 
experts confirmés mais aussi issus de la nouvelle génération, qui espèrent 
éclairer le débat public et contribuer à l’émergence de réponses innovantes 
aux défis de l’époque. 
Cet ouvrage vous invite à la réflexion et à l’échange : le progrès numérique, la croissance, 
l’entreprenariat, la méthode de gouvernance, le développement durable, l’islam, la gauche 
radicale, les dernières élections… 
 
L’Opinion européenne en 2016, 
Septembre 2016, Éditions Lignes de Repères, , 148 pages, 15 € 

Dédié à l’étude de la société civile européenne, l’ouvrage « L’Opinion européenne » est 
publié chaque année depuis 2000, sous la direction de Dominique Reynié, professeur à 
Sciences Po Paris et directeur général de la Fondation pour l’innovation politique. 

Au sommaire de l’édition 2016 : 

- Brexit Blues. Le rejet de l’Europe ne fait pas une politique 
- Le référendum britannique sur l’Union européenne 
- Le partenariat franco-allemand et le Brexit 
- Sept.2015-mars 2016 : les Européens face à la crise des migrants 
- Asile : refroidissement aux frontières suédoises 
- Terrorisme et sécurité en Europe 
- Quel avenir pour la défense européenne ? 
- La diplomatie climatique de l’Union européenne dans le cadre de la 

COP21 
- Quelle politique commerciale européenne à l’égard des pays émergents ? 
- Une Europe allemande ? 
- L’Europe centrale et orientale entre antilibéralisme et crispation identitaire 
- L’imparfaite démocratisation de la Bulgarie 
- Les élections en 2015, analyse inédite et complète des forces politiques européennes. 

 
Ont participé à la 17e édition de cet ouvrage : Matthieu Chillaud, Laurence Daziano, Corinne 
Deloy, Jérôme Fourquet, Petia Gueorguieva, Philippe Gustin, Pierre-Adrien Hanania, Anne-
Françoise Hivert, Stephan Martens, Dominique Reynié, Jacques Rupnik, Pauline Schnapper, 
Jean Senié et Odette Tomescu-Hatto 
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Valeurs d’islam,  
Janvier 2016, PUF, Collection Innovation politique, 432 pages, 22 €  

Cet ouvrage Valeurs d’islam reprend l’ensemble des travaux réalisés par la 
Fondation pour l’innovation politique, dans la série Valeurs d’islam, de 
janvier 2015 à janvier 2016. 

Aujourd’hui, en Europe, il est clair que l’islam suscite le rejet d’une part 
croissante et d’ores et déjà majoritaire de la population. Pourtant un 
multiculturalisme de fait, pour lequel rien ni personne n’a été préparé, s’est 
installé. Conséquemment, des tensions apparaissent et des difficultés surgissent à propos de 
la laïcité, de l’égalité entre les hommes et les femmes, de la liberté d’opinion… 

À ces causes, il faut ajouter l’utilisation assourdissante et quotidienne de références à l’islam 
par des organisations terroristes dont la violence inouïe, sciemment choquante, parfaitement 
conçue pour envahir l’espace médiatique à coups d’images atroces, finit par imposer dans 
l’esprit public une équivalence entre islam et barbarie. 

Avec l’ouvrage Valeurs d’islam, nous voulons contribuer à une meilleure connaissance de la 
deuxième religion de France. Cela suppose notamment de donner à voir une autre réalité de 
l’islam, qui n’est pas moins tangible, même si elle est devenue presque invisible, écrasée par 
l’image géante d’un islam détestable. Cette autre réalité n’est ni vraiment reconnue ni 
toujours connue, y compris des musulmans eux-mêmes.  

L’ambition de ce livre est de rappeler les raisons pour lesquelles il faut regarder cet islam 
comme authentique, en accord avec le message initial. Ce travail est indispensable, car ni la 
République ni l’Europe ne peuvent abandonner les hautes valeurs qui les fondent et parmi 
celles-ci, la liberté de conscience, c’est-à-dire aussi la liberté de croire ou ne pas croire.  

Ont contribué à ce livre sous la direction de Dominique Reynié : Ahmad Al-Raysuni, Ahmed 
Bouyerdene, Mustapha Cherif, Mohamed Beddy Ebnou, Éric Geoffroy, Bariza Khiari, Saad 
Khiari, Asma Lamrabet, Philippe Moulinet, Tareq Oubrou et Mathieu Terrier. 

Introduction de Dominique Reynié. 
Préface du Cheikh Khaled Bentounès. 
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Les évènements de la Fondation  
Colloque  

Primaire de la droite et du centre : qui seront les électeurs ?  
 

Mardi 15 novembre 2016 

A la Maison des Polytechniciens 
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Discussion autour de l’ouvrage 
La France EST la solution 
de Frédéric Salat-Baroux 

 
Mercredi 6 juillet 2016 
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Discussion autour de l’ouvrage 
La révolution transhumaniste 

de Luc Ferry 
 

Mercredi 29 juin 2016 
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       Discussion autour de l’ouvrage 
 Le crépuscule fossile  

de Geneviève Férone-Creuzet 
 

Mardi 17 mai 2016 
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fondapol.org, le site de la Fondation 

 

Dynamique et fonctionnel, le site de la Fondation pour l’innovation politique,  fondapol.org 
met en valeur ses travaux grâce à son ergonomie et des visuels attractifs. 
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data.fondapol, les données de la Fondation 

 

La plateforme data.fondapol rend accessibles et utilisables par tous les données collectées lors 
de ses différentes enquêtes et en plusieurs langues, lorsqu’il s’agit d’enquêtes internationales.  
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 fondapol.mag, notre  newsletter  

 

Afin de tenir informé le public de ses travaux les plus récents ou en cours, la Fondation pour 
l’innovation politique diffuse fondapol.mag, une newsletter bimensuelle qui se veut simple et 
graphique. Elle regroupe sur une seule page des liens vers nos dernières publications, les 
événements à venir, les retombées médias ou encore nos contenus vidéo. 
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 Le média : « Anthropotechnie » 

 
Nouvelles technologies, clonage reproductif, hybridation homme/machine, ingénierie 
génétique et manipulations germinales. À la croisée des nanotechnologies, de la biologie, de 
l’informatique et des sciences cognitives, le geste prométhéen ressurgit, dans une radicalité 
inédite. Les enjeux éthiques, philosophiques, économiques et politiques sont considérables. 
Une anthropolitique se fait jour, pour le meilleur des mondes ou la pire des tyrannies. 
Dans cette optique, la Fondation pour l’innovation politique lance un nouveau média dédié à 
ces enjeux intitulé Anthropotechnie. 
 
Élisabeth de Castex, docteur en science politique, auteur d’une thèse relative à ces questions 
et membre du Conseil scientifique et d’évaluation de la Fondation pour l’innovation 
politique est responsable de ce média. 
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Le média : « Trop libre » 

Acteur reconnu dans le débat d’idées, la Fondation pour l’innovation politique a souhaité 
affirmer sa voix libérale, progressiste et européenne à travers un média intitulé Trop libre.  

Notre ambition est d’en faire un site de référence, reposant sur deux piliers :  

- le premier vise à en faire le « hub » des idées innovantes en France, une tête de 
prospection des pratiques réformistes, des débats intellectuels, des innovations politiques à 
travers le monde ; 

- le second souhaite faire de Trop Libre la plateforme de référence pour l’expression des 
débats au sein de l’opposition. Nous souhaitons que Trop Libre devienne la plateforme sur 
laquelle les parlementaires, élus et responsables de la droite et du centre pourront faire 
avancer le débat d’idées. 

Dans ce cadre, nous faisons appel à des contributeurs occasionnels et mobilisons des 
chroniqueurs réguliers, français et étrangers.  

Trop Libre propose également une importante veille dédiée aux effets de la révolution 
numérique sur les pratiques politiques, économiques et sociales dans sa rubrique 
« Renaissance numérique ». 
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fondapol.tv, la Web TV de la Fondation 
  
Cette Web TV propose les interviews des auteurs de nos publications, ainsi que les 
témoignages de personnalités qui déchiffrent l’actualité politique. On y retrouve également 
les documentaires et spots de la Fondation pour l’innovation politique liés à des événements 
historiques, ainsi que nos micros-trottoirs. 
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Qui en 2017 ? 
 
Dans le cadre de l’élection présidentielle qui aura lieu en 2017, la Fondation pour 
l’innovation politique met à la disposition du public le simulateur de report de voix Qui en 
2017 ? qui offre  la possibilité de simuler les résultats de la prochaine élection présidentielle 
et propose également l'historique des résultats de la famille politique de chaque candidat 
depuis 1965, ainsi que la proposition du dernier sondage pour la présidentielle 2017. 
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La Timeline de la primaire 

 
Dans le cadre de la primaire de la droite et du centre, la Fondation pour l’innovation 
politique met à disposition du public les propositions portées par les différents candidats. 
Les informations réunies procèdent de leurs interventions publiques, de leurs sites officiels et 
de leurs ouvrages.  
Les internautes ont la possibilité de réagir aux idées des candidats comme d’en proposer de 
nouvelles. Chaque item peut être facilement partagé sur les réseaux sociaux afin de favoriser 
le débat. 
La plate-forme est tenue à jour par l’équipe de la Fondation. 
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Les partenariats 
 

Partenariat avec Le Parisien Aujourd’hui en France 

 

 

 

Le Parisien / Aujourd’hui en France et la Fondation pour l’innovation politique ont décidé de 
conduire ensemble une opération dédiée à la Primaire de la Droite et du Centre en 
interviewant successivement chacun des candidats. Les entretiens sont menés conjointement 
par les équipes du Le Parisien / Aujourd’hui en France et de la Fondation pour l’innovation 
politique. 

Les interviews ont lieu au siège du Le Parisien / Aujourd’hui en France à Saint-Ouen (Seine 
Saint-Denis) ; elles sont filmées et font l’objet d’une couverture presse (« print ») d’au moins 
une page dans le journal.  

Les vidéos sont diffusées dans les jours qui suivent sur les sites du Le Parisien/Aujourd’hui en 
France et de la Fondation pour l’innovation politique. 
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Séminaire de recherche États, religions, laïcités : les nouveaux 

fondamentalistes. Enjeux nationaux et internationaux, 
organisé par le Collège des Bernardins. 

 
 
 
 

La Fondation pour l’innovation politique est partenaire du séminaire de recherche : États, 
religions, laïcités : les nouveaux fondamentalistes. Enjeux nationaux et internationaux, 
organisé par le Collège des Bernardins. 

Suite aux événements tragiques de 2015, le département de recherche « Société Liberté Paix » 
du Collège des Bernardins consacre sa recherche fondamentale à la question des nouveaux 
fondamentalismes en France en partenariat avec la Fondation pour l’innovation politique, les 
Poissons Roses, Ichtus et l’Institut catholique de Paris. 

L’enjeu du séminaire consiste d’une part à comprendre les trajectoires de jeunes Français 
vers le fondamentalisme religieux, et d’autre part à s’intéresser à des parcours 
fondamentalistes se réclamant d’autres références plus idéologiques. Enfin le séminaire 
permettra de s’interroger sur le rapport de la modernité à la question du sens, et à l’absence 
grandissante de réponses aux quêtes de sens des jeunes. Ce vide de sens semble être en 
première analyse l’une des principales sources de la fièvre fondamentaliste actuelle. 

L’objectif de la première année a été, à partir de certaines études portant sur les parcours des 
nouveaux fondamentalistes, de comprendre de façon anthropologique et trans-disciplinaire 
les ressorts et les mécanismes du fondamentalisme. 

L’objectif de la seconde année est de trouver des solutions à la double crise de la modernité 
et de la perte de sens qui sont à la source des engagements fondamentalistes. Un travail sera 
fait sur les issues possibles aux fondamentalismes,aux différentes étapes de leurs formations. 
 

Première année (2015-2016) : neuf séances. 

Cartographie des fondamentalismes 

Introduction du séminaire : Retour sur les événements de janvier 2015. Peut-on parler du 
choc de plusieurs types de fondamentalisme ? Quels enjeux pour l’Église ? 

Comment passe-t-on d’une mentalité radicale, ou zélote, à une position de combat voire à 
l’engagement terroriste ? Parcours vers les différents fondamentalismes. Aspects historiques, 
anthropologiques et psychologiques. 

Théories du complot, effritements de la vérité conceptuelle, structures désangoissantes, 
retour des propagandes et nébuleuses internet. Après avoir décodé leurs discours, comment 
répondre à certains auteurs nihilistes et conspirationnistes ? 

Comment les religions ont elles canalisé dans le passé ce type de posture fondamentaliste ou 
intégriste ? Comment concilient-elles la foi et la raison dans des époques et des contextes 
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différents ? Histoire du rapport des religions à l’image et à la caricature. L’émotionnel 
médiatique : comment prendre distance ? 

Les fondamentalistes de l’islam. Les formes actuelles du djihadisme. La théologie de Daech. 
L’apocalyptisme. 

Laïcité et laïcisme. Société atomisée et perte de sens : Les gisements du fondamentalisme 
ultra moderne. (avec Dominique Reynié). 

Situation de la libre pensée et de l’athéisme en France et analyse du phénomène Charlie 
Hebdo. 

Comment la République a elle-même évolué dans son rapport aux valeurs issues de la 
révolution française ? Comment doit-elle évoluer pour permettre un équilibre entre ses 
valeurs de liberté, d’égalité et de fraternité ? 

Crise du sens dans la société moderne et parcours fondamentalistes en Europe. 

Quels fondamentalistes en Israël ? 

Seconde année (2016-2017) : sept séances. 

Quelles réponses à la montée des fondamentalismes en France et dans le monde ?  
Quelles évolutions prévoir du rapport Etats, religions et laïcités en France ?  

22 septembre 2016 : Quelles sont les ressources de la République pour canaliser la violence ? 
Quel travail dans les prisons ? 

13 octobre 2016 : Le malaise entre politique et religion. Comment sortir du cercle vicieux entre 
modernisme et fondamentalisme ? Quel rôle des médias ? 

24 novembre 2016 : Quel travail de terrain contre les filières de recrutement est mené? 
Comment promouvoir dans les quartiers périphériques la confiance, la tolérance, la 
coexistence, la reconnaissance, l’hospitalité… ? 

15 décembre 2016 : Quelles solutions en matière de diplomatie pour la France ? Quelle 
politique internationale de prévention des fondamentalismes ? 

26 janvier 2017 : La radicalisation est-elle un mal en soi ? Comment orienter la radicalité vers 
le bien commun ? Que proposent les Eglises et les ONG pour intégrer liberté de conscience et 
esprit critique mais aussi pour promouvoir le respect d’autrui et du bien commun ? 

23 février 2017 : Comment retrouver les fils de la fraternité aux côtés de celles de la liberté et 
de l’égalité ? Y-a-t-il une voie théologico-politique ? Une voie oecuménique et inter-
religieuse? 

2 mars 2017 : Quelle politique éducative et scolaire, laïque et ouverte à la diversité des 
convictions et des traditions religieuses est capable de faire face à la spirale de violence 
fondamentaliste ? 

Mercredi 15 mars 2017 (14h-22h): colloque conclusif 
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Colloque LE SURSAUT 

Les démocraties face à leurs ennemis 
L’islamisme et la récupération populiste en Europe 

 

Lundi 4 avril 2016 

au Théâtre Déjazet à Paris 
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25me journée du Livre politique 

12 mars 2016  

 

 

La Fondation pour l’innovation politique était partenaire de la 25ème journée du Livre 
politique qui s’est déroulée le samedi 12 mars 2016 à l’Assemblée Nationale de 9h30 à 17h30. 
Cette journée était placée sous le thème « Que sera la politique demain ? ». 

Dominique Reynié a participé à un débat intitulé « Pourquoi "écrire" la politique ? » animé 
par Arlette Chabot, éditorialiste et Philippe Méchet, secrétaire général de Lire la Société. 
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LES CHIFFRES 2016 

Subv. publiques 
: 1.070k€ 

73% 

Contributions 
privées : 347k€ 

24% 

Autres : 15k€ 
1% 

Report des 
fonds dédiés : 

35k€ 
2% 

LES RECETTES 
2016 

Services et 
Prestations 

(impressions, 
routage, site 

internet, 
colloques, 

communication
, enquêtes ) : 

774k€ 
52% 

[NOM DE 
CATÉGORIE] 

[POURCENTAGE
] 

Personnel 
Recherche, 
Diffusion et 

Administration 
(salaires et 
charges) : 

495k€ 
33% 

Droits d'auteur, 
Partenariats et 
Autres : 56k€ 

4% 

Amortissement
s et Provisions : 

99k€ 
7% 

Charges 
exceptionnelles 

: 11k€ 
1% 

Engagements à 
réaliser : 35k€ 

2% 

LES DEPENSES 2016 

 Recherche : 
485k€ 
33% 

Débat public - 
Diffusion : 

552k€ 
38% 

Locaux, 
Amorts, 

Administration 
et 

Fonctionnemt : 
355k€ 
24% 

Fonds dédiés : 
80k€ 
5% 

VENTILATION DES DEPENSES 2016 
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